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PARTIE 1 : RETOMBEES ECONOMIQUES DIRECTES ET INDIRECTES DE LõACTIVITE HORS 

GROUPE DE SOUS-TRAITANCE, FOURNITURE ET PRESTATIONS 

 

 

 

 

Objectifs et méthodologie générale de lõ®tude 
 

Dans le cadre de lõObservatoire socio-économique de la LGV, Eiffage Rail Express a réalisé un e analyse 

ciblée de lõactivit® générée  par la sous -traitance, la fourniture et les prestations diverses . Cette synthèse 

relative ¨ lõactivit® hors groupe sõinscrit dans une démarche dõ®valuation des retomb®es ®conomiques 

directes et indirectes pour les ter ritoires. Ainsi, il sõagit dõ®valuer les effets directs g®n®r®s par le groupe 

Eiffage à travers la passation des cont rats de sous -traitance directe sur le chantier , ainsi que les effets 

indirects des prestataires et fournisseurs produisant des biens et ser vices interm®diaires. Lõanalyse porte sur 

les phases de g®nie civil et dõ®quipements ferroviaires entre mai 2012 et juin 2015 1. 

 

 
Le document reprend les éléments suivants  : 
 

 une carte de la répartition des montants dépensés par CLERE (le constructeur d e la LGV) et ERE en sous -

traitance  2, fourniture  et prestations pour la phase de génie civil (mai 2012 - juin 2015) et dõ®quipements 

ferroviaires  (Carte 1  p.3 ) 
 

 une analyse aux échelle s d®partementale et r®gionale de lõactivit® hors groupe générée par la  seule 

phase de génie civil  (Carte 2  p.4 ) 
 

 une analyse aux ®chelles d®partementale et r®gionale de lõactivit® hors groupe g®n®r®e par la seule 

phase dõ®quipements ferroviaires (Carte 3 p.5 ) 

 

 

 

 

Avant dõentrer dans le d®tail des sp®cificit®s de chacune des deux phases, commen­ons dõabord par 

avoir une approche globale de lõactivit® hors groupe, illustr®e par la carte ci-après.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
1
 tƻǳǊ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƎŞƴƛŜ ŎƛǾƛƭΣ ŀŎƘŜǾŞŜ Ł ƭΩŞǘŞ нлмрΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ 
ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŦŜǊǊƻǾƛŀƛǊŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴŎƭǳǎ 
maƛǎ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƴƻǘŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǘŜƴŘǊŜ Ł ƭΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞΦ  
2
 Sous-traitance de rang 1 hors groupe Eiffage et hors entreprises étrangères uniquement.  
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Carte 1  : Répartition des montants (en Mû HT) de  

sous-trai tance , fourniture  et prestations  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Lõactivit® totale hors groupe, excepté la sous -traitance étrangère, atteint  plus dõun milliard soixante  millions 

dõeuros HT pour les deux phases de travaux considérées. Si toutes les régions de France métropolitaine ont 

contribué  au chantier de la LGV BPL, les différences inter -r®gionales nõen demeurent pas moins 

considérables.  Les établissements des régions Bretagne et Pays de la Loire ont capté près de la moitié du 

montant  total de lõactivit® hors groupe  (46%) tandis que lõċle-de-France y contribue pour près du tiers (32%).  

La région parisienne apparaît plus équilibrée dans la répartition par phase quand la Bretagne et les Pays 

de la Loire ont tr¯s majoritairement contribu® ¨ lõactivit® de g®nie civil. 

   LEGENDE : 
 

source : reporting ERE et CLERE 
réalisé avec Qgis 

Départements bretons et ligérien s (activité locale)  

Montant des contrats par région  

(en millions dõû HT)  
 

344 (Île-de-France) 
 

180 (Bretagne) 

 
 

  47 (Lorraine) 

1. Analy se globale  de lõactivit® hors groupe 

Part générée par la  

phase de génie civil  

Part générée par la  

phase dõéquipements  

ferroviaires  

Répartition du montant régional par phase  : 
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Au -delà de cette approche g lobale, il para´t int®ressant dõ®tudier les sp®cificit®s de la phase de g®nie 

civil, puis celles de la phase dõ®quipements ferroviaires. 

 
 

2. Analyse en phase de génie civil  

 

 

Carte 2 : Répartition des montants (en Mû HT) de sous -traitance,  

fourniture  et prestations  g®n®r®s par lõactivité  

de la phase de génie civil  

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Les établissements des  régions Bretagne et Pays de la Loire ont obtenu plus de deux  tiers (467 millio ns 

dõeuros) du montant global   (695 millions dõeuros) généré par la phase génie civil au niveau national . Les 

trois départements traversés par la LGV  (Sarthe, Mayenne et Ille -et -Vilaine)  ont en outre capté p rès de 8 7% 

de cette somme , soit environ 410 milli ons dõeuros.  

 

Cet te  dynamique favorable aux établissements locaux  traduit les efforts conjoints des institutions publiques 

locales (Pôle emploi et CCI région ales), des Fédérations Régionales des Travaux Publics et du  groupe  

Eiffage  pour favoriser localeme nt lõinsertion professionnelle et lõemploi 
3
. Il r®sulte ®galement dõun choix 

                                                           
3
 Rappelons toutefois que la géographie des montants de sous-ǘǊŀƛǘŀƴŎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ƛŎƛ Ŝǘ ƭΩorigine géographique du 

personnel sont deux éléments distincts qui ne sont pas nécessairement corrélés. Un établissement francilien est 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǊ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƭƻŎŀƭΣ Ŝǘ ƛƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘΦ 

152,8 millions (Mayenne) 

 
105,9 millions (Sarthe) 
 

30,2 millions (Loire-Atlantique)  
 

6,6 millions (Côtes-ŘΩ!ǊƳƻǊ) 

   LEGENDE : 
 

source : reporting ERE et CLERE 
réalisé avec Qgis 

Montant des contrats  

par département  (en Mû HT): 
 

A lõ®chelle nationale : 
 

Départements bretons et ligériens  

(activité locale)  

Autres départements ayant 

bénéficié du chantier  

Montant des contrats par région  

(en millions dõû HT)  
 

Montant régional inférieur à 100  000 û 

Zoom petite couronne 
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méthodologique.  Lõaffectation des montants de sous-traitance aux établissements  directement mobilisés  

et non aux sièges sociaux (même si ces derniers sont titulaires d es contrat s) conduit ¨ renforcer lõancrage 

local de lõactivit® dans la mesure o½ plusieurs entreprises ont créé des établissements locaux , ces derniers 

payant leurs impôts locaux dans la com mune de leur implantation.  

 

Au -delà de cette dynamique locale,  on notera que  la région francilienne a  substantiellement bénéficié du 

chantier . Pour autant, cette contribution n®cessite dõ°tre analysée avec prudence, car c ertaines  

prestations ont été comptabilisées pour la phase de génie civil alors même qu õelles sõ®tendent  à 

lõensemble des phases du chantier de la LGV BPL 4. Par ailleurs, en lõabsence dõ®tablissement local 

clairement identifi®, lõaffectation des montants au si¯ge de lõentreprise explique la part ®lev®e ð et en 

partie artificielle ð attribuée à  lõċle-de -France.  
 

 

 

 

3. Analyse en  phase dõ®quipements ferroviaires  
 

 

 

Carte 3 : Répartition des montants (en Mû HT) de sous -traitance,  

fourniture et prestations g®n®r®s par lõactivit®  

de la phase dõ®quipements ferroviaires 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
4
 9ƴ ƭΩŞǘŀǘ ŀŎǘǳŜƭ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƛƳǇƻǎǎƛōƭe de décomposer par phase un montant global et 
ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ōǳǊŜŀǳȄ ƻǳ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŎƘŀƴǘƛŜǊΦ 

A lõ®chelle nationale : 
 

Zoom petite couronne 

65 millions (Hauts-de-Seine) 
 

42,9 millions (Indre-et-Loire) 
 

7,7 millions (Loire-Atlantique)  
 

   LEGENDE : 
 

source : reporting ERE et CLERE 
réalisé avec Qgis 

Montant des contrats  

par département  : 

            (en Mû HT) 
 

Départements bretons et ligériens  

(activité locale)  

Autres départements ayant 

bénéficié du chantier  

Montant des contrats par région  

(en millions dõû HT)  
 

Montant régional inférieur à 100  000 û 



6/23 
 
 

Observatoire socio-économique LGV BPL ς Retombées socio-économiques en phase chantier 

 

Les caract®ristiques de la phase dõ®quipements ferroviaires donnent lieu à  une  répartition spatiale de 

lõactivit® sensiblement diff®rente de celle observ®e pour la phase de g®nie civil.  
 

Tout dõabord, le nombre de contrats est considérablement  inférieur  à la p hase de génie civil et le montant 

total dõactivit® hors groupe moiti® moindre. En outre , les travaux de pose des voies et dõ®quipements 

ferroviaires  mobilisent des  compétences industrielles spécifiqu es moins uniformément distribuées sur le 

territoire natio nal que celles du génie civil et des terrassements. Fortement marqué e par la fourniture  de 

traverses, de ballast et de rails, la pose de s voie s fait appel à  des compétences spatialisées  dans les 

industries extractive et métallurgique . La contribution de la r égion Lorraine est ainsi presque exclusivement 

imputable ¨ lõusine de Moselle fournissant les rails install®s sur la LGV BPL, quand lõallocation des montants ¨ 

lõIndre-et -Loire sõexplique en partie par la fourniture des traverses. Dõun point de vue m®thodologique, il est 

important de souligner que dans le cas dõentreprises multi-établissements, les montants de fourniture ont 

été ventilés en fonction de la contribution  des sites de production prévue dans les contrats.  

 

Enfin, la part conséquente allouée aux  établissements de la région parisienne  est port®e par lõactivit® de 

deux entreprises dõing®nierie et travaux  intervenant dans le cadre des équipements ferroviaires.  Ces deux 

entités très spécialisées représentent près de 87% des montants attribués aux éta blissements franciliens 

pour la phase dõ®quipements ferroviaires. 

 

Concernant les régions Bretagne et Pays de la Loire, on notera que les compétences sectorielles  fortement 

spatialisées voire rares traduisent un ancrage de lõactivit® ne pouvant que raremen t conduire, comme ce 

fut le cas pour la phase de génie civil, à la  création dõétablissements locaux.  Alors quõelle atteignait 65% 
du montant total hors groupe pour la phase de g®nie civil, lõactivit® locale sõ®l¯ve ¨ environ 7% pour la 

phase dõ®quipements ferroviaires . Néanmoins, à  d®faut dõimplantation administrative locale, plusieurs 

établissements extérieurs ð notamment franciliens ð disposent dõinstallations d®di®es sur les bases travaux et 

de personnels détachés . Lõactivit® hors groupe propre aux  régio ns bretonne et ligérienne concerne avant 

tout des activit®s sp®cialis®es dõétudes, de la sous -traitance de travaux, des prestations diverses , et la 

fourniture de matériaux ferroviaires utilisés pour le ballast.   
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1. Analyse en phase de génie civil  

 

 

Objectifs et méthodologie 

g®n®rale de lõ®tude 

 

 

 

Dans le cadre de lõObservatoire socio-

économique de la LGV BPL, Eiffage Rail Express a 

lancé en juin 2013  une enqu°te aupr¯s dõouvriers, 

dõETAM et de cadres mobilis®s pour la phase de 

terrassements et dõouvrages dõart (de mai 2012 à 

juin 2015).  

 
Lõobjectif vis® est double :  

 

˅ mieux connaître le profil et la situation du 

personnel engagé dans les phases de 

construction de la ligne précédemment citées,     

 

˅ estimer les effets économiques du chantier sur 

le territoire local au travers des dépenses des 

salariés.  

 
La présente sy nthèse rassemble les principaux faits 

marquants de lõ®tude et sõattache, peu ou prou, 

à répondre aux interrogations suivantes  :  

 

- Quels sont les profils des personnels mobilisés 

sur le chantier ?  

 

- Quels sont leurs modes et leurs lieux de vie et 

de consomma tion  ? 

 

- Quel est lõimpact de cette population sur 

lõ®conomie locale ? 

 

 

Suite aux retours des questionnaires diffusés 

auprès du personnel 
5
, un échantillon représen tatif 

de la population dõouvriers, dõETAM et de cadres 

comportant 882 observations  a été co nstitué.  

 

 

                                                           
5
 ¢ŀǳȄ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ нс҈Φ 

 

 

 

 

 

La reconstitution des effectifs réels par 

redressement  a permis de supprimer les biais de 

repr®sentativit® de lõ®chantillon concernant les 

CSP 6. En effet de manière à corriger la sur -

repr®sentativit® des ETAM et cadres dõune part, et 

la sous-repr®sentativit® des ouvriers dõautre part, 

nous avons affecté aux effectifs de chaque CSP 

un coefficient correcteur.  

 
 

 
 

    
 

 
Outre la CSP, le profil géographique des individus 

conduit à distin guer trois catégories de 

person nel  selon leur ancrag e territorial :  

 

 les « locaux historiques  » présents localement 

avant le chantier ( 34% de lõ®chantillon), 
 

 les « nouveaux locaux  », personnels en grand 

déplacement dont la fréquence de retour au 

domicile principal est faible (un week -end sur trois 

ou p lus) et/ou se déplaçant en famille ( 15% de 

lõ®chantillon), 

 

 les « non locaux  » en grand déplacement 

rentrant régulièrement à leur domicile principal 

(tous les week -ends ou un week -end sur deux) 

(51% de lõ®chantillon). 

 

 

 

 

                                                           
6
 Catégorie Socio-Professionnelle.  

Cadres 
24% 

ETAM 
20% 

Ouvriers 

56% 

Graphique 1  : Composition de lõ®chantillon  

                         représentatif (effectifs redressés)  

source : enquête ERE 

PARTIE 2 : RETOMBEES ECONOMIQUES INDUITES PAR LES DEPENSES LOCALES DU 

PERSONNEL MOBILISE POUR LE CHANTIER 
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Profil du personnel  

 
CSP et ancr age territorial  

 
Alors que  les cadres sont en majorité des «  non 

locaux  » (58%), la distribution locaux/non locaux 

est quasiment équilibrée pour les ETAM et ouvriers . 
 

 

 

 

Tableau 1  : Distribution des CSP par profil  

                             géographique  
 

 

Locaux 
Non 

 locaux 

 

Locaux  
historiques 

Nouveaux 
 locaux 

Cadres  18% 24% 58% 

ETAM 38% 15% 47% 

Ouvriers  38% 12% 50% 
 
 

 

 

 

Les ¾ des ouvriers et ETAM considérés comme 

locaux ont été recrutés sur place . En revanche, 

près de  60% des cadres locaux sont des 

personnes nouvellement installées sur le territoire.   
 

 

    Graphique 2  : Détail de la distribution de la  

                             population locale par CSP (en %)  

   

 

 
On notera q ue lõanalyse des profils g®ogra-

phiques présume de  caractéristiq ues relative ment 

similaires entre ETAM et ouvriers alors que la 

situation des cadres apparaît plus spécifique . 

Genre et âge  

 

La population de cadres, ETAM et surtout ouvriers 

est très majoritairement masculine, le personnel 

féminin global atteignant 10% d es effectifs.  

 

La r®partition selon lõ©ge montre que la 

population est plutôt jeune . Plus dõun tiers du 

personnel a 30 ans ou moins. Les plus de 50 ans 

représentent eux 15% des employés.  
 

 

 
 

Origine du personnel  

 

62% des enquêtés appartiennent au groupe 

Eiffage , un chiffre cohérent avec le reporting et 

les estimations des effectifs BPL réels de mai 2012 

à juin 2015. En revanche, la proportion des autres 

entreprises au sein de lõ®chantillon est 

difficilement généralisable à la population  7.  

 

 

Graphique 3  : Répartition pa r entreprise  du    

                    personnel de lõ®chantillon 

 
 

 
 

Les établissements mobilisés sur le chantier sont 

majoritairement installés en région parisienne  8
. 

Cette nette pr®dominance sõexplique 

notamment par la part importante d õemploy®s 

dõEiffage Grands Travaux, bas® ¨ Neuilly-sur-

Marne.   

                                                           
7 5Ŝǎ ōƛŀƛǎ ŘΩŜƴǉǳşǘŜs dans la diffusion du 

questionnaire et la part importante des non-réponses 
ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ƳƻŘƛŦƛŞ ƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾƛǘŞ 
réelle des entreprises. 
8 A noter que ce résultat concerne les établissements. 

Il ne doit pas être confondu avec la distribution du 
personnel en grand déplacement et du personnel 
local. Un établissement francilien est susceptible 
ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǊ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƭƻŎŀƭΣ Ŝǘ ƛƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘΦ 

0

10

20

30

40

50

60

Locaux Non
locaux

Locaux Non
locaux

Locaux Non
locaux

CADRES ETAM OUVRIERS

"Non locaux"

"Nouveaux locaux"

"Locaux historiques"

58% 

42% 

71% 

24% 

76% 

29% 

62% 15% 

7% 

3% 

2% 

10% 

Groupe Eiffage (62%)

non renseigné

Pigeon-Charrier (7%)

SETEC (3%)

EHTP (2%)

Autres

source : enquête ERE 

% 

source : enquête ERE 

source : enquête ERE 
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Carte 1  : Localisation des établissements  

dõorigine du personnel 
 

                
         source : enquête ERE 

          conception : étudiants Rennes 2 

 

 
 

 

Situation professionnelle  

 
Les emp loyés en CDI représentent environ 63% du 

personnel total de lõ®chantillon. On observe 

cependant des différences selon le profil des 

individus  : les « locaux  » (historiques et nou veaux) 

sont davantage concernés par les CDC 9 et 

lõint®rim que les ç non loca ux ». 
 

 

Graphique 4  : Types de contrat de travail  

    par profil  
 
 

 
 

 

 

De plus, lõintroduction des CSP dans lõanalyse des 

types de contrat souligne  principalement :  
 

- la place importante de lõint®rim dans lõemploi 

des ouvriers  (23% des ouvriers sont i ntérimaires 

et 72% des intérimaires sont ouvriers)  
 

- la forte proportion de CDI chez les cadres  

                                                           
9
 Contrats Durée de Chantier 

Graphique 5  : CSP selon les types de contrat     

                         de travail  
 

 

 
 source : enquête ERE 

 

 

De telles constatations apparaissent cohé rentes 

avec les remar ques précédentes et le 

fonction nement des entreprises de BTP engagées 

sur le chantier BPL.  

 

 
 

 

Les lieux et modes de vie du    

personnel  

 

 

Types de logement du personnel en 

grand déplacement  

 
Au sein de la population en grand déplacem ent, 

plus de 60% des individus optent pour la location 

meublée ou non meublée . La chambre dõh¹te et 

le gîte rural sont également retenus (12%), devant 

le camping et lõh¹tel. A noter que 17% des 

« déplacés  » déclarent avoir trouvé leur logement 

grâce aux me sures dõaccompagnement dõacc¯s 

au logement . 

 
Tableau 2  : Répartition du personnel déplacé  

                        selon le type de logement  
 

Types d'hébergement Part (%) 

camping  16% 

chambre d'hôte/ gîte rural 12% 

hôtel 8% 

location meublée 37% 

location non meublée 24% 
propriétaire 3% 

autre 1% 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

CDI CDC Intérim Autres

LOCAUX NON LOCAUX

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

Autre
(apprentissage,
CDD, stage)

Intérim

CDC

CDI

   source : enquête ERE 

63% 

37% 
68% 70% 

   source : enquête ERE 

86% 
58% 

55% 

18% 

23% 

30% 
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En affinant lõanalyse avec les CSP, on constate 

que le personnel ouvrier se répartit plus 

équitablement entre les différents types 

dõh®bergement. Si 46 % des ouvriers logent en 

camping ou chambre dõh¹te, 76% des cadres et 

ETAM choisissent la location meublée ou non 

meublée.  

 
 

Graphique 6  : Types de logement par CSP  

 

 
 

source : enquête ERE 

 
 

 

La plus grande différence entre les CSP concerne 

la location non meublée . Plébiscitée par près de 

la moitié des cadres,  moins dõun tiers des ETAM et 

moins de 10% des ouvriers adoptent en revanche 

ce mode dõh®bergement. 

 
 

Int®gration ¨ lõenvironnement local : 

perception de lõaccueil  
 

Une très large majorité des individus en grand 

déplacement interrogés juge avoir reçu un b on 

accueil de la population locale  (91%), même si 

une part résiduelle des employés (8%) trouve 

celui -ci plutôt mauvais voire très mauvais.  

 

 
Communes de résidence du personnel 

en  grand déplacement  
 

Lõinstallation locale dõune population active non 

présent e au début du chantier constitue 

assurément une opportunité pour les territoires 

concernés.  

Carte 2  : Lieux de résidence du personnel en grand déplacement enquêté  
 

 
 

 

 

  

 

 

 
 

 

La seule commune de Laval  

 

 

 

 

 

29% 

34% 

46% 

34% 44% 

29% 

9% 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Propriétaire

Location non
meublée

Location meublée

Hôtel

Chambre
d'hôte/gîte rural

Camping

Le Mans 

Rennes 

Laval 

Sablé-sur-
Sarthe 

Vitré 

Mayenne 

Crissé 

ILLE-ET-VILAINE 

MAYENNE 

SARTHE 

 
92 individus (Laval) 

 
30 individus (Sablé) 
 

10 individus (Brûlon) 
 

1 individu (Bruz) 

Emprise du projet de LGV BPL 
 

Départements 
 

Communes traversées 
 

Autres communes 

Brûlon 

   Profil du personnel 
en grand déplacement 
 

           Proportion de               Proportion de 
« nouveaux locaux »               « non locaux » 

          Personnel en grand déplacement  
           par commune 

   LEGENDE : 
 

source : enquête ERE, réalisé avec Qgis 
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La seule commune de Laval accueille près du 

quart de la population totale de résidents en 

grand d®placement de lõ®chantillon 10. Autre 

chiffre ®vocateur dõune concentration dans les 

villes principales jalonnant le chantier, la moitié du 

personnel en grand déplacement  réside d ans les 

communes de Laval, Le Mans, Sablé -sur-Sarthe et 

Rennes. 
 

Il est intéressant de remarquer que  les communes 

du Mans et de Rennes reçoivent une proportion 

de locaux  nouvellement installés plus importante 

que Laval ou Sablé -sur-Sarthe . Les opportunités  

plus nombreuses quõoffrent ces grandes villes, 

notamment pour lõactivit® professionnelle du 

conjoint éventuel, constituent sans doute une des 

explications.   
 

Lõeffet ç proximité des bases chantier  » est par 

ailleurs aisément perceptible  dans la répartitio n 

géographique du personnel déplacé, même si 

lõemplacement r®gulier de ces bases tend ¨ uni- 

formiser la localisation des employés.  
 
 

 
 
Tableau 3  : Principales communes de résidence  

                    du personnel en grand déplacement  
 

 

 

 

 

 

 

 

 
     

 
 

 

Enfin, on notera que certains individus ont opté 

pour une localisation résidentielle relativement 

éloignée du chantier de la L GV. Si près de la 

moitié  du personnel réside toute de même dans 

une commune traversée par le projet , une 

minorit® dõemploy®s a fait le choix de sõinstaller 

dans des communes comme Mayenne, Crissé ou 

même Nantes  11. 

 

 

                                                           
10

 IƻǊǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ ƭŜǳǊ ŎƻƳ-
mune de résidence dans les questionnaires. 
11

 Non représenté sur la carte ci-ŘŜǎǎǳǎΣ ƭΩǳƴ ŘŜǎ 
individus enquêtés a en effet déclaré résider à 
Nantes. 

Les lieux de dépenses et les 

modes de c onsommation du 

personnel  

 

 
Lieux de dépenses du personnel en 

grand déplacement  
 

 

Nous avons fait le choix dõestimer les lieux de 

dépenses du personnel en grand déplacement à 

partir des 5 principales bases chantier  : 
 

- Etrelles (35), dans la zone dõemploi de Vitré  
 

- La Milesse (72), zone dõemploi du Mans 
 

- Poillé-sur-V¯gre (72), zone dõemploi de Sabl® 
 

- Louverné et Louvigné (53), appartenant toutes 

deux ¨ la zone dõemploi de Laval. 

 

 

Les cartes suivantes présentent le nombre de fois 

que la commune est indiquée c omme lieu de 

dépenses. Autrement dit, plus la commune est 

mentionnée  dans les réponses des question naires, 

plus elle sera mis en exergue dans les cartes  12. 
 

 

 Carte 3  : Lieux de dépenses déclarés autour de  

la base chantier dõEtrelles 
 
 

 
1 occurrence       10 - 19 occurrences 

2 - 9 occurrences       
 
 

 

 

Principal lieu de résidence et pôle de services 

avoisinant la base chantier dõEtrelles, Vitré se 

démarque légèrement  des autres communes de 

la zone étudiée.  Lõinfluence de Rennes et sa 
périphéri e (essentiellement  la partie est de 

                                                           
12 Si elle autorise certains constats, la méthodologie 

choisie ne traduit en aucun cas un niveau de 
dépenses ou de fréquentation. Les résultats sont ainsi 
indicatifs et doivent être appréhendés avec pré-
caution et discernement. 

Communes de 
résidence 

Résidents en grand 
déplacement 

Laval  92 

Le Mans 63 

Sablé-sur-Sarthe 30 

Rennes 22 

Vitré 21 

Brûlon  10 

   source : enquête ERE 

   source : enquête ERE 

Plus de 20 occurrences 
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lõagglom®ration) est en outre particulièrement 

sensible. Chateaugiron, ville intermédiaire, 

apparaît également attractive.  

 
 

Carte 4  : Lieux de dépenses déclarés autour de  

             la base chantier de la Milesse  
 

 

 
1 occurrence       20 - 99 occurrences 
 

2 - 19 occurrences  

 
 

 

La situation pour la base chantier de la Milesse 

révèle une forte prédominance du Mans (146 

mentions), par ailleurs commune de résidence de 

la majo rité du personnel local. De par  sa proximité 

avec le chantier, son niveau de services et 

dõ®quipements, la pr®fecture de la Sarthe 

polarise la plupart des dépenses de la zone. La 

Milesse et les communes alentour du nord de 

lõaire urbaine sont ®galement mentionn®es 

comme lieux de consommat ion.  

 
Carte 5  : Lieux de dépenses déclarés autour de  

             la base chantier de Poillé -sur-Vègre  
 

 

 
1 occurrence       10 - 49 occurrences  
 

2 - 9 occurrences  
 

 

 

 

 

Concernant la base vie de Poillé -sur-Vègre, les 

lieux de dépenses appara issent davantage 

dispersés . La dominante rurale du territoire et 

lõabsence de centralit® majeure constituent sans 

doute des ®l®ments dõexplication. Contrairement 

aux autres villes des bases chantier, Poillé -sur-

Vègre semble moins à même de capter les  
dépen ses du personnel que certaines communes 

voisines comme Brûlon, idéalement situé e à mi -

chemin entre Le Mans et Sablé -sur-Sarthe . 

Carte 6  : Lieux de dépenses déclarés autour des  

             bases chantier de Louverné et Louvigné  
 
 

 
1 occurrence        10 - 49 occurrences 
 

2 - 9 occurrences  

 
 

 

Le poids de Laval dans les dépenses du personnel 

en grand déplacement est très important  (plus de 

230 mentions). Les communes  voisines de 

Louverné, Louvigné, Changé, et plus généra -

lement le nord de lõaire urbaine lavalloise 

constitueraient les autres lieux de  dépenses 

privilégiés. Notons enfin que de manière 

surprenante les communes dõEvron, de Mayenne, 

de Vitré et de Brûlon, pourtant plus éloignées  des 

deux bases chantier, semblent attirer une part 

non négligeabl e des dépenses.  

 
Tableau 4  : Principales communes déclarées par 

le personnel déplacé pour les dépenses locales  
 

Communes 
Nombre 

d'occurrences 
total 

   Laval 234 
 

Etrelles 20 

Le Mans 149 
 

Châteaugiron 16 

Rennes 82 
 

Brûlon 14 

Sablé 63 
 

Louvigné 12 

La Milesse 36 
 

Louverné 11 

Vitré 30 
 

Cesson-Sévigné 10 

 
 

En bref, au vu des analyses précédentes, nous 

constatons une congruence relativement 

marquée entre lieux de vie et lieux de dépenses . 

La proximité du chantier et du lieu de résidence, 

la taille des com munes et le maillage urbain du 

territoire semblent figurer parmi les paramètres 

explicatifs de la répartition des dépenses de 

consommation du personnel déplacé.  

 

   source : enquête ERE 

   source : enquête ERE 

Plus de 100 occurrences 

   source : enquête ERE 

Plus de 50 occurrences 

   source : enquête ERE 

Plus de 50 occurrences 
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Les retombées économiques 

locales  
 

 
Méthodologie du chiffrage des dépenses 

locales du personnel  « non local  » 

 
Afin dõestimer les d®penses locales du personnel 

en grand déplacement ayant un faible ancrage 

local, il nous a paru pertinent de solliciter 

directement les enquêtés dans le questionnaire 

en les invitant à indiquer le montant de leurs 

dépens es par poste de consommation.  

 
Tableau 5  : Types de restauration pour le  

                    déjeuner chez les «  non locaux  » 
 
 

Types de restauration  
pour le déjeuner 

Part 
(%) 

Prix 
moyen όϵύ 

sur le chantier, par vos soins 44% 7,8 

au restaurant 38% 13,4 

ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜ όǘǊŀƛǘŜǳǊΧύ 10% 9,5 

à votre domicile 15% 8,0 
source : enquête ERE 
 
 

Cette approche déclarative intègre ainsi la 

diversité des profils et la pluralité des 

comportemen ts de consommation locale 

(comportements dépendants de la fréquence de 

retour au domicile principal).  

 
Tableau 6  : Montants moyens des dépenses    

                   mensuelles des CSP par poste  
 

Postes de dépenses Cadres ETAM Ouvriers 

Repas midi нос ϵ 187 ϵ муо ϵ 

Repas soir мтп ϵ мпт ϵ мрф ϵ 

Hébergement рср ϵ поо ϵ ооу ϵ 

Commerce non alimentaire мфт ϵ мон ϵ ммс ϵ 

Carburant ннм ϵ мфф ϵ нмп ϵ 

Loisirs et détente мул ϵ мсн ϵ мтп ϵ 

Autre 388 ϵ ноп ϵ нмн ϵ 

Dépenses moyennes 
mensuelles (en euros) 

1 961 1 494 1 396 

source : enquête ERE 
 

 

Ainsi dõapr¯s les r®sultats de lõenqu°te, les cadres 

« non locaux  » déclarent au total dépenser 

localement plus de 1  900 û par mois en moyenne, 

les ETAM près de 1  500 û et les ouvriers environ 

1 400 û. 

Méthodologie du chiffr age des dépenses 

locales du personnel « local  » 

 
En revanche, pour chiffrer lõimpact du personnel 

« local  » (historique et nouveau), la méthodologie 

adoptée est tout autre.  Nous avons considéré 

que chaque personne réinjecte la majorité de son 

salaire dans lõ®conomie locale d®duction faite du 

montant de lõ®pargne. 
 

 

 

Tableau 7  : Aperçu de la procédure de chiffrage   

                  des dépenses des «  locaux historiques  » 
 

  Cadres ETAM Ouvriers 

Salaire annuel 13
 (brut 

2012) 
35 310 29 299 23 201 

Salaire mensuel (net 2012) 2 295 1 904 1 508 

Taux d'épargne 
14

 (2011) 15,6% 15,6% 15,6% 

aƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞpargne 358 297 235 

Dépenses moyennes  
mensuelles (en euros) 

1 937 1 607 1 273 

source : enquête ERE 
 
 

La question sõest pos®e dõint®grer lõindemnit® de 

grand déplace ment au revenu des «  nouveaux 

locaux  ». Cela étant, au regard des résultats de 

lõenqu°te, il sõav¯re que les d®penses moyennes 

mensuelles déclarées par les «  nouveaux locaux  » 

ne  sont pas significativement supé rieures à celles 

des « locaux historiq ues ». Il semblerait donc que 

lõ®ventuel surplus de revenu li® ¨ lõindemnit® soit 

dirig® vers lõ®pargne ou ne soit pas d®pens® 

localement.  

 

Ainsi, les dépenses moyennes mensuelles des 

cadres «  locaux  » sont évaluées à 1  937 û, celles 

des ETAM à plus de 1  600 û et celles des ouvriers à 

1 273 û. 

 
 

Retombées économiques attribuées aux 

dépenses du personnel en sous -

traitance  

 
Selon nos estimations, le personnel en sous -

traitance dépenserait au total plus de 60 millions 

dõeuros, soit environ 40% des dépenses locales de 

lõensemble du personnel mobilis® pour la phase 

terrassements et ouvrages dõart. 

                                                           
13

 Salaires annuels moyens pour la Bretagne 
communiqués par la Fédération Régionale des 
Travaux Publics de Bretagne et issus de données de la 
CNETP. 
14

 ¢ŀǳȄ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ нлмм ŘŜ ƭΩLb{99Φ 
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Observatoire socio-économique

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CADRES 

 

ETAM 

 

OUVRIERS 
Effectif moyen mensuel  
 (mai-déc. 2012) 

456 

 

Effectif moyen mensuel  
(mai-déc. 2012) 

206 

 

Effectif moyen mensuel  
(mai-déc. 2012) 

314 

Effectif moyen mensuel  
(jan-déc. 2013) 

663 

 

Effectif moyen mensuel  
(jan-déc. 2013) 

661 

 

Effectif moyen mensuel  
(jan-déc. 2013) 

1 992 

Effectif moyen mensuel  
(jan-déc. 2014) 

628 

 

Effectif moyen mensuel 
(jan-déc. 2014) 

645 

 

Effectif moyen mensuel  
(jan-déc. 2014) 

1 788 

Effectif moyen mensuel  
(jan-juin. 2015) 

295 

 

Effectif moyen mensuel  
(jan-juin. 2015) 

303 

 

Effectif moyen mensuel  
(jan-juin. 2015) 

840 

Locaux 

 

Locaux 

 

Locaux 

Proportion effectif  41% 

 

Proportion effectif  53% 

 

Proportion effectif  51% 

Dépenses moyennes  
mensuelles (calculées) 

1 937 

 

Dépenses moyennes  
mensuelles (calculées) 

1 607 

 

Dépenses moyennes  
mensuelles (calculées) 

1 273 

Retombées économiques 16 243 953 

 

Retombées économiques 16 124 573 

 

Retombées économiques 34 148 200 

dont personnel en grand 
déplacement (52%) 

8 446 856 

 

dont personnel en grand  
déplacement (27%) 

4 353 635 

 

dont personnel en grand  
déplacement (25%) 

8 537 050 

Non locaux 

 

Non locaux 

 

Non locaux 

Proportion effectif  59% 

 

Proportion effectif  47% 

 

Proportion effectif  49% 

Dépenses moyennes  
mensuelles (déclarées) 

1 961 

 

Dépenses moyennes  
mensuelles (déclarées) 

1 494 

 

Dépenses moyennes  
mensuelles (déclarées) 

1 396 

Retombées économiques  23 665 073 

 

Retombées économiques  13 293 672 

 

Retombées économiques  35 979 136 

Retombées économiques  
totales 

39 909 026 

 

Retombées économiques  
totales 

29 418 246 

 

Retombées économiques 
totales 

70 127 336 

Les retombées économiques  locales relatives au personnel du chantier de la LGV BPL s'élèvent à près de  140 

millions d'euros sur les 38 mois que durent les phases de génie civil . Rapportées aux 214km du tracé de 

lõinfrastructure, chaque kilom¯tre occasionnerait ainsi plus de 650 000 euros à l'économie locale . Le personnel 

en grand déplacement, arrivé spécialement sur le territoire pour le chantier de la LGV, engendrerait des 

retombées économiques avoisinant les  100 millions dõeuros, soit plus des 2/3 des retomb®es ®conomiques 
totales . 

 

 

Si ces r®sultats appellent ¨ °tre enrichis par dõautres analyses compl®mentaires et doivent °tre appr®hend®s 

avec discernement, ils fournissent n®anmoins un aper­u bienvenu des effets dõun grand chantier 

dõinfrastructure ferroviaire ¨ grande vitesse sur la micro -économie locale.  

 

Bilan des retombées économiques locales des dépenses du personnel pour la phase de génie civil  
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OBJECTIFS ET METHODOLOGIE 

GENERALE DE LõETUDE 

 

En mai 2015, Eiffage Rail Express a recon duit une  

enquête  similaire à celle menée sur la phase de 

génie civil  auprès des personnels mobilisés pour la 

phase de pose des voies et des autres équipements 

ferroviaires (de janvier 2015 à juin 2016).   

La phase de pose des voies et des autres 

équipement s ferroviaires représente un montant 

investi par Eiffage dõenviron 800Mû : 400Mû pour la 

pose des voies, 400Mû pour les ®quipements 

ferroviaires.  

 

Afin de réaliser cette étude, un questi onnaire a été 

diffusé auprès d u personnel  rattaché à ST2 (pose 

de vo ie) et ST3 (équipements ferroviaires, énergie). 

Ce questionnaire comprend  trois grandes parties  :  

¶ le profil des salariés (âge, sexe, situation 

familiale, personnel local ou déplacé),  

¶ leur situation professionnelle (entité de 

rattachement ST2/ST3, personnel Eif fage ou 

sous-traitant, type de contrat, CSP 15), 

¶ leurs habitudes de consommation (lieu de 

dép ense principal), leur niveau  de 

dépenses (restauration, autres dépenses) et 

leur situation résidentielle (type de 

logement, loyer ou équivalent).  

 

Au total, entre m ai et juin 2015, 880 questionnaires 

ont été diffusés aux équipes du groupe Eiffage et  

des entreprises sous -traitantes. Ce sont 310 

questionnaires  qui ont été retournés (soit un taux de 

retour de 35%) , constituant lõ®chantillon qui a 

permis cette analyse . 
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 Catégories Socio-Professionnelles 

 

 

PROFIL DU PERSONNEL 

SEXE ET AGE 

Lõ®chantillon observ® est compos® dõun personnel  

essentiellement mascu lin avec 84,2% dõhommes 

contre 15,8% de femmes majoritairement 

représentées parmi les ETAM (62,5%).  

Concernant lõ©ge du personnel, plus dõun tiers du 

personnel à 30 ans ou moins  (37,9%) tandis que 

13,3% de lõ®chantillon a d®clar® avoir plus de 50 

ans. 

 

 

ORIGINE DU PERSONNEL 

 

Graphique  1 : Répartition par entreprise  du                     

personnel de lõ®chantillon 

 

 

57% des enquêtés sont issus du groupe Eiffage, un 

chiff re cohérent avec le  reporting (mai 2013 à juin 

2015) et les estimations (juillet 2015 à septembre 

2017) des effectifs BPL.  

 

En revanche, à lõimage de l õenqu ête conduite sur 

la phase de génie civil, la répartition des enquêtés 

au sein des différentes entreprises sous -traitantes ne 

reflète pas forcément la situation réelle.  

 

 

 

57% 

19% 

2% 

3% 12% 

7% 

Groupe EIFFAGE

COLAS RAIL

Jérome BTP

IBH

Autres

Non renseigné

2. Analyse en phase dõ®quipements ferroviaires 
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ANCRAGE TERRITORIAL DU PERSONNEL 

Trois « profi ls géographiques  » de personnel  ont été 

établis en fonction d e la situation résidentielle de s 

individus  :  

ü Les locaux historiques  

¶ Les « locaux historiques »  qui résidaient 

déjà à proximité du tracé de la LGV PBL 

avant le démarrage d u chantier , et ce  

à une distance  leur permett ant  de 

rentrer tous les jours au domicile 

principal ( 42%). 

ü Parmi le  personnel  déplacé  

¶ Les « nouveaux locaux »  ayant dû  

prendre un second logement pour la 

durée du c hantier et dont la fréquence 

de retour au domicile principal est faible 

(un week -end sur trois ou plus) et/ou se 

déplaçant en famille ( 16%). 

¶ Les « non locaux »  rentrant régulière -

ment à leur domicile principal (tous les 

week -ends ou un week -end sur deux) 

(42%). 

 

CATEGORIES SOCIO-PROFESSIONNELLES 

(CSP) 

Notre échantillon est composé de 28% de cadres, 

29% dõETAM et de 43% dõouvriers.  Vis-à-vis du 

reporting des effectifs réels, on constate une sur -

repr®sentativit® des cadres et des ETAM dõune part 

et une sous -repr®sentativit® des ouvriers dõautre 

part (cf. graphique 2)  

 
 

Graphique  2 : Proportion moyenne des CSP sur la  

           base des effectifs réels  

 

Afin de palier ce biais de représentativité dans les 

analyses et ainsi r établir  les proportions réelles , un 

redressement des effectifs a été appliqué à 

chaque CSP . 

 

> CSP et ancrage territorial   

La relation entre ancrage territorial et CSP est 

particulièrement significative puisque les cadres de 

lõ®chantillon sont pour 83,5% des personnels 

déplacés  (55,3% de « non locaux  » ; 28,2% de 

« nouveau locaux  ») alors que les ETAM et les 

ouvriers ont déclaré à 45,9% et 47,7% être des 

locaux historiques .  

 

Tableau 1  : Profils géographiques selon la CSP  

 PERSONNEL LOCAL 
PERSONNEL 

NON LOCAUX 
Locaux 

histo. 

Nveaux 

locaux  

CADRES 16,5% 28,2% 55,3% 

ETAM 45,9% 22,6% 31,6% 

OUVRIERS 47,7% 10,3% 42,0% 

 

95% des personnels déplacés  (nouveaux locaux et 

non locaux confondus) ont déclaré être venus seuls 

pour travailler sur le projet .  

 

SITUATION PROFESSIONNELLE  

Graphique 3  : Distribution des types de contrats  

 

 

Si 75% des personnels sont employés dans le cadre 

dõun CDI ou dõun CDC16 (cf. graphique 3),  on 

observe  néanmoins  des différences selon le profil 

des individus  : 

                                                           
16

 Contrat à durée de chantier 

Cadres 
17% 

ETAM 
19% 

Ouvriers 
64% 

CDI 
49% 

CDC 
26% 

Intérim  
21% 

Autres 
4% 
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¶ les personnels employés dans le cadre 

dõun CDI sont le plus souvent ceux 

déplacés (« nouveaux locaux  » et « non 

locaux  » confondus) et plus 

particulièrement les «  non locaux  » (cf. 

graphique 4) , ce qui peut être expliqué par 

la forte part de cadres en CDI (77,6%), 

personnels ®tant pour 83,5% dõentre eux 

déplacés  (cf. tableau 1 & graphique 5).  

 

¶ m°me si lõint®rim a une place importante 

dans lõemploi des ouvriers (27% des ouvriers 

sont intérimaires et 90% des intérimaires 

sont des  ouvriers ), 44,3%   déclarent être en 

CDI (cf. graphique 5).  

 

Graphique 4  : Types de contrat  suivant le profil           

géographique  

 

 

Graphique 5  : Types de contrat  en fonction de la 

CSP 

 

 

LES LIEUX DE VIE DU PERSONNEL ET 

HABITUDES DE CONSOMMATION A 

LõECHELLE LOCALE 

 

SITUATION RESIDENTIELLE DU PERSONNEL 

ENQUETE 

 

> Communes de résidence  des pe rsonnels 

enquêtés et lieux de consommation  

 
Lõétude d es communes  les plus fréquemment 

citées par le  personnel  déplacé  montre , par 

rapport ¨ lõenqu°te pr®c®dente, une concen -

tration plus forte  des lieux de vie à Laval et dans les 

communes alentour . En effet , 74% des individu s 

déplacés 17 ont déclaré habiter en Mayenne (53) , 

13,4% en Sarthe (72) et 11,4% en Ille -et -Vilaine (35).  

 

Les villes accueillant le plus de personnels déplacés 

sont, selon notre échantillon 18 : 

¶ Laval  (53): 48,3% 

¶ Sablé sur Sarthe (72)  : 6%  

¶ Meslay du Maine (53)  : 5,3% 

¶ Vitré (35)  : 4,7% 

 

A partir de commentaires inscrits dans les 

questionnaires traités, des données récoltées 

concernant les types de logements choisis par les 

personnels, la situation géographique des cha ntiers 

et des bases travaux principales lors de la diffusion 

des questionnaires, plusieurs hypothèses expliquant 

cette concentration autour de la ville de Laval ont 

été développées lors de la réalisation de ce travail  :  

¶ Une part conséquente du personnel n on 

local (notamment des ETAM et des ouvriers) 

a  déclaré avoir des lieux de vie variables et 

choisir ceux -ci en fonction de 

lõavancement du chantier . Lors de la 

diffusion des questionnaires, les chantiers 

mobilisant le plus grand nombre dõeffectifs 

se trouv aient en Mayenne ce qui peut 

expliquer partiellement une telle 

concentration.  

                                                           
17

 Parmi les personnels déplacés ayant mentionné 
leur lieu de résidence 
18

 Il est donc possible que ces données ne reflètent 
pas la situation réelle 
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¶ Lõessentiel de lõactivit® ®tant concentr®e 

en Mayenne et notamme nt sur la base 

travaux de Saint -Berthevin, il semble 

logique dõobserver  une telle concentration 

des lieux de vie en Mayenne, les personnels 

souhaitant certainement être à proximité 

de leur lieu de travail.   

 

 

> Types de logements choisis par les 

personnels  

 

En considérant  lõensemble des personnels, on 

constate que le type de logement le plus 

fréquemment choisi est la location non meublée  

(cf. tableau 2).  

 

Tableau 2  : Distribution des types de logements 

choisis par le personnel  

Location non meublée  26% 

Chambre dõh¹te/G´te rural 20,3% 

Location meublée  18,8% 

Hôtel  13,8% 

Propriétaire  12,2% 

Camping  7% 

Autre  4,8% 

 

 

Ce pendan t, en considérant le  personnel  non loca l 

dõune part, et le personnel  loca l (« historique  » et 

« nouveau  ») dõautre part, force est de constater 

que ces deux groupes ne font pas les mêmes choix 

en termes de logement. En effet, alors que des 

solutions plus pérennes sont choisies par les 

personnels locaux  (location non meublée, 

propriétaire, location meublée), les personnels non 

locaux , rentrant plus souvent à leur domicile 

principal le week -end, optent pour des solutions 

plutôt tournées ve rs le court terme  (chambre 

dõh¹te/g´te rural, h¹tel, location meubl®e) (cf. 

tableau 3).   

 

Tableau 3  : Distribution des ty pes de logements 

choisis par le  personnel  en fonction d u profil 

géographique  

 
PERSONNEL 

LOCAL 

PERSONNEL 

NON LOCAL 

Location n on 

meublée  
55,7% 11,5% 

Chambre 

dõh¹te/G´te rural 
4,9% 41,2% 

Propriétaire  31,6% 1,2% 

Location meublée  20,9% 30% 

Hôtel  0,4% 26,4% 

Camping  13,1% 4,6% 

Autre  12,5% 1% 

 

Selon les personnels déplacés qui ont répondu à la 

question concernant  la manière dont  ils avaient 

trouv® leur logement, 89.9% ont r®pondu lõavoir 

trouvé par leurs propre s moyens et 10,1% grâce au 

1% logement ou via leur employeur.  

 

> Type de logements choisis selon CSP  

En étudiant les types de logements choisis par les 

personnels des diff érentes CSP (cf. graphique 6), on 

observe des différences notables et plus 

particulièrement entre les cadres et les ouvriers :  

Les cadres optent majoritairement pour une 

location meublée ou non (83%)  : 70% des cadres 

qui occupent une location meublée sont des 

personnels non locaux et 60% des cadres qui 

occupent une location non meublée sont des 

personnels locaux. Le choix dõune location 

meublée ou non peut être expliqué par le fait que 

les cadres ont un lieu de travail fixe (bases travaux) 

et donc quõils peuvent opter pour un logement 

pérenne.  

52,2% des ouvriers ont déclaré occuper un 

logement qualifiable de logement à court terme  

(chambre dõh¹te/g´te rural, camping, h¹tel). A titre 

dõexemple, on peut mentionner le fait que les 

ouvriers non locaux représent ent 83% des 

personnels ayant déclaré occuper une chambre 

dõh¹te/g´te rural.  Ceci est expliqu® par le fait que 

plus de la moitié des ouvriers sont des personnels 




